Présentation du budget 2008 de l’Inrap
Le budget 2008, qui atteint 137,1 M€, a été approuvé par le conseil d’administration de l’Inrap, réuni le 17 décembre 2007.

Son élaboration a exigé de longues et délicates négociations entre l’établissement et ses tutelles, dont le résultat est considéré comme favorable puisque ce budget est le plus élevé depuis la création de l’Institut.

Le plafond d’emplois de l’Inrap est en effet fixé d’emblée à 1 953 ETP (1 753 CDI et 200 CDD). Par ailleurs, sur décision de Matignon, l’opération de fouille relative au tracé du canal Seine-Nord Europe –exceptionnelle par son ampleur- sera réalisée à l’aide de moyens supplémentaires regroupés dans une structure ad hoc dont la constitution est en cours de réflexion.
Les conditions sont ainsi réunies pour un exercice des missions de l’Inrap dans un cadre plus serein qu’en 2007.

D’un montant de 134,3 M€
, le total des dépenses de fonctionnement progresse de 9,3 M€ par rapport à 2007 (+7,4 %) et les ressources propres (hors RAP) établissent le taux d’autofinancement du budget à 61,3 %. Le budget d’investissement s’inscrit à 3,6 M€ (+ 0,9 M€ comparativement à 2007).

La capacité opérationnelle que le budget permet de fournir s’élève à 283 000 j/h.

Les charges de personnel représentent 78,6 M€ (soit 57,4 % du budget de fonctionnement) et les autres charges atteignent 55,7 M€.

Dans un contexte de forte maîtrise des dépenses, trois priorités sont dégagées :

· le plan de repyramidage catégoriel de 400 à 500 agents maximum ;

· les implantations territoriales, dans le cadre du schéma directeur destiné à doter l’ensemble des services de l’Inrap de conditions de travail adaptées à leur activité (en cours de discussion) ;

· la mise en oeuvre de projets stratégiques structurants (portail scientifique, système de gestion de l’activité, système d’information des ressources humaines, système d’information financier et comptable), essentiels à la modernisation du fonctionnement de l’établissement.

1. Les grandes composantes de l’équilibre du budget

1.1 Un niveau de capacité opérationnelle élevé

A 283 000 j/h , la capacité opérationnelle prévue en 2008 s’améliore de 20 000 j/h (+ 7,6 %).

Cette capacité opérationnelle doit permettre d’absorber le début des opérations de diagnostic liées au canal Seine Nord Europe, dont l’ampleur est considérable
 puisque l’impact au sol de ce projet est estimé à 2 400 ha. Les délais prévus sont très courts, VNF souhaitant la fin des chantiers archéologiques pour 2010.

Malgré l’augmentation du nombre d’agents permanents due à la cédéisation de 2007, le volume de jours/homme dévolu à la recherche reste stable en 2008 au niveau de 17 000.

Dans le même temps, les prestations sont réduites à 1 500 j/h et la valorisation se maintient (3 650 j/h). 

Dans ce contexte, les activités de fouille et de diagnostic s’établissent à 260 850 j/h, contre 239 300 en 2007.

Cette croissance touche inégalement les axes diagnostics et fouilles :

· les évolutions constatées sur l’axe diagnostics aboutissent à un volume de 73 500 j/h (soit + 500 j/h) ;

· la force de travail allouée à l’axe fouilles s’établit à 187 350 j/h (soit + 21 000 j/h). 

L’équilibre entre diagnostics et fouilles se trouve ainsi sensiblement modifié d’un budget à l’autre. L’axe diagnostic voit son poids, à 28,2 %, régresser de 2,3 points par rapport à 2007. 

1.2 Une maîtrise des dépenses

Ce budget s’appuie sur une maîtrise renforcée des dépenses, nourrie par la mise en œuvre d’une politique d’achat plus rigoureuse. En dehors des dépenses à caractère prioritaire ou liées à l’activité, leur volume diminue en termes nominaux.

1.2.1. L’enveloppe personnel
Représentant le principal poste de dépense (78,6 M€, soit 57,4 % du budget de fonctionnement), les charges de personnel augmentent de 5,8 M€.
La mesure nouvelle afférente à la mise en œuvre du plan de repyramidage catégoriel de 400 à 500 agents maximum -prévu pour s’étaler sur une période de deux ans-, contenue dans ce budget, constitue une avancée sociale majeure.

Ce dispositif, dont la montée en charge sera progressive (il atteindra son plein régime aux environs de 2025
), est complexe et requiert des modifications d’ordre réglementaire. 

1.2.2 L’enveloppe fonctionnement

Les charges de fonctionnement s’élèvent à 55,7 M€ (+ 6,7 % par rapport à 2007). Elles se décomposent en dépenses opérationnelles, en charges de structure, et en dépenses affectables à la recherche et à la valorisation.

Les dépenses opérationnelles sont de deux types :

· les premières, directement liées à l’activité, croissent de 16,1 % (+ 4,8 M€), la location de bungalows et de matériel de chantier de nature à améliorer les conditions de travail des archéologues, les frais de terrassement et les frais de déplacement enregistrant une augmentation de respectivement 0,8 M€ ; 2,8 M€ et 1,2 M€.

· les secondes, indirectes, qui concernent les dépenses de location de véhicules et d’équipements de sécurité, stagnent à 3,3 M€.

Le poids des charges de structure, personnel compris, atteint 21,1 % du total du budget de fonctionnement.

Les autres dépenses, affectables à la valorisation et à la recherche, exception faite de celles qui se rapportent au programme ACE
 sont contenues à hauteur de 1,9 M€.


1.2.3. L’enveloppe investissement

Le montant total des investissements s’élève à 3,5 M€. 

Les projets d’investissement qui s’inscrivent dans le cadre du schéma directeur informatique représentent 1,0 M€ : les deux principaux concernent la refonte des systèmes ressources humaines (0,3 M€) et financier et comptable (0,3 M€). Le renouvellement du parc informatique et l’achat de licences atteint 0,7 M€.

L’achat de mobiliers et d’équipements liés à la rénovation des implantations représente 1,8 M€.

1.3. Un fort dynamisme des ressources propres 

Les ressources de l’établissement se composent du produit de son activité de fouilles (82,3 M€), de produits divers (1,7 M€), du produit de la redevance d’archéologie préventive (39,0 M€), de diverses subventions (14,1 M€) dont notamment celle versée par le ministère de la culture et de la communication
. Il est à noter que le montant de cette subvention s’inscrit en croissance de 4,5 M€ par rapport à 2007. Cette subvention est toutefois inscrite à titre purement prudentiel au cas où un objectif de recettes de 43,5 M€ ambitieux mais légitime ne serait pas atteint. 

Corrélées avec une capacité opérationnelle affectée aux fouilles en forte expansion, les ressources propres de l’Inrap progressent de 8,5 % de 2007 à 2008 (soit + 6,6 M€). 

Le taux d’autofinancement (en fonctionnement) de l’établissement (hors Rap) s’établit à 61,3 %. Il serait de 89,7 % en incluant la Rap. 

2. Ventilation de la capacité opérationnelle par axe d’activite et par DIR

2.1. L’activité opérationnelle (diagnostics, fouilles)

La ventilation par DIR des 260.850 j/h affectés à l’activité opérationnelle repose sur les besoins des opérations archéologiques priorisées en fonction de leur statut : les opérations déjà signées ; les opérations prescrites en statut 1 pour lesquelles l’Inrap s’est engagé en produisant une offre ou un projet de convention envoyé à l’aménageur ; les opérations prescrites en statut 2 pour lesquelles l’Inrap a reçu la prescription mais n’a pas encore répondu à l’aménageur ; et enfin les opérations prévues qui sont simplement identifiées mais n’ont pas encore fait l’objet de prescription.

Le besoin retenu par DIR ressort en distinguant une charge en j.h selon trois axes : diagnostics, fouilles et opérations Afan.

	
	Diagnostics
	Fouilles
	AFAN
	Total

	CIF
	13 000
	48 400
	100
	61 500 

	GEN
	7 300
	19 200
	900
	27 400 

	GES
	5 600
	12 360
	40
	18 000 

	GO
	9 000
	27 400
	0
	36 400 

	GSO
	9 300
	30 250
	200
	39 750 

	MED
	8 000
	22 940
	60
	31 000 

	NP
	14 700
	12 650
	200
	27 550 

	RAA
	6 600
	12 650
	0
	19 250 

	TOTAL
	73 500
	185 850
	1 500
	260 850




L’opération du canal Seine-Nord Europe mobilise, dans l’enveloppe allouée à la région Nord-Picardie, 8.700 j/h.
2.2. La recherche

Les enveloppes de jours/homme par agent et par PAS ont été définies selon la procédure d’appel à contribution des agents et de sélection déjà en vigueur depuis plusieurs années.

Ce budget ne couvre pas les actions menées à l’international (cf paragraphe 1.4.).

Les budgets alloués se répartissent comme suit, par interrégion :

	IR
	PAS accordés
	Colloques et bilans scientif régionaux
	Petites Publications
	TOTAL

	CIF
	             2 294   
	270
	150
	         2 714   

	GEN
	             1 424   
	150
	150
	         1 724   

	GES
	             1 548   
	100
	200
	         1 848   

	GO
	             1 375   
	200
	200
	         1 775   

	GSO
	             2 261   
	100
	200
	         2 561   

	MED
	             1 417   
	200
	150
	         1 767   

	NP
	             2 136   
	150
	150
	         2 436   

	RAA
	             1 875   
	150
	150
	         2 175   

	TOTAL
	           14 330   
	1 320
	1350
	       17 000   


Au sein des PAS, les projets de recherches collectives regroupent les moyens les plus abondants avec près de 61 % du total ; les publications viennent en deuxième priorité, avec 32 % du total ; enfin, la participation aux équipes de recherche type UMR et celle aux instances scientifiques font l’objet respectivement de 5 % et 2 % du budget des PAS. 

A cela s’ajoutent deux enveloppes déconcentrées en direction interrégionale au niveau des AST : la première permet d’administrer les départs en colloques sur le territoire national et ainsi que la participation aux bilans scientifiques régionaux. La seconde est destinée à la mise en place de petites publications dont le budget est inférieur à 20 j.h.

2.3. La valorisation

Les orientations pour 2008 concernant le développement culturel et la communication s’articulent autour des deux axes principaux qui fondent les actions en région :

· l’information de proximité : avec la volonté de signaler la présence de l’Inrap sur le terrain, de communiquer sur les activités archéologiques, de partager les premiers résultats des fouilles, d’accroître le dialogue avec les publics de proximité, les aménageurs et les élus et de mobiliser la presse régionale ;

· les opérations de valorisation avec la volonté de participer à des actions à fort impact régional et national, de faire largement connaître les résultats et de partager des connaissances.

	
	

	CIF
	500

	GEN
	400

	GES
	425

	GO
	400

	GSO
	500

	MED
	300

	NP
	450

	RAA
	400

	Non ventilé
	       275

	TOTAL
	      3650




2.4. L’international et les prestations

Les activités menées à l’international font l’objet d’un budget géré centralement par la DG (700 j/h). 

Ce budget sera consommé par des agents du siège et des DIR affectés à ces opérations après avis de chaque DIR concernée.

Les opérations concernées étant de faible volume, elles ne donnent pas lieu à une répartition a priori.

Les prestations rendues par l’Inrap, au sein desquelles s’inscrivent les fouilles programmées, font l’objet d’une réserve de 800j/h qui sera ventilée par DIR ultérieurement. 

2.5. Synthèse

	
	Diagnostics
	Fouilles
	AFAN
	Prestations et international
	Recherche
	Valorisation
	Total

	CIF
	13 000
	48 400
	100
	
	2 714
	500
	64 714

	GEN
	7 300
	19 200
	900
	
	1 724
	400
	29 524

	GES
	5 600
	12 360
	40
	
	1 848
	425
	20 273

	GO
	9 000
	27 400
	0
	
	1 775
	400
	38 575

	GSO
	9 300
	30 250
	200
	
	2 561
	500
	42 811

	MED
	8 000
	22 940
	60
	
	1 767
	300
	33 067

	NP
	14 700
	12 650
	200
	
	2 436
	450
	30 436

	RAA
	6 600
	12 650
	0
	
	2 175
	400
	21 825

	Sous-total
	73 500
	185 850
	1 500
	
	17 000
	3 375
	281 225

	Budget non affecté
	
	
	
	1 500
	
	275
	1 775

	TOTAL
	73 500
	185 850
	1 500
	1 500
	17 000
	3650


	283 000




� Le compte de résultat prévisionnel dégage un excédent de 2,8 M€ qui renforce la capacité d’autofinancement de l’établissement.


� L’ensemble des opérations de diagnostic et de fouille est estimé à près de 100 000 j/h, nombre qui peut être avancé au regard de l’expérience accumulée.


� Son coût annuel projeté à long terme atteindrait 2,7 M€. 


� Le projet Archéologie dans l’Europe contemporaine, classé deuxième sur plus de 100 dans le programme Culture 2007-2013 de l’Union européenne, dont l’Inrap est le chef de file, repose sur un partenariat avec une dizaine d’institutions. Disposant d’un budget global de 4,8 M€ (dont la moitié est financée par l’Union européenne), il permettra de mettre en avant les dimensions culturelles, socio-économiques et identitaires de l’archéologie et de développer des outils de gestion de l’archéologie, y compris dans une perspective de développement durable.





� Le montant de la subvention qui sera versée à l’Inrap, figurant dans le budget du programme 175 « Patrimoines » de la mission « Culture », s’établissait initialement à 9.071.600 €. Il est abondé en gestion de 4 500 000 € et  fait par ailleurs l’objet d’une mise en réserve de 279 749  €. C’est donc le montant net (13 291 851 €) qui est exprimé ici.
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